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1ère partie - Cahier des Clauses Administratives Particulières
[bookmark: _Toc355704608][bookmark: _Toc42082205]Article 1 Objet de l’accord-cadre 
Le présent accord-cadre a pour objet les formations en développement personnel au profit des hautes autorités de l’Armée de Terre.
[bookmark: _Toc132422156][bookmark: _Toc355704612][bookmark: _Toc42082206]Article 2 Forme de l’accord-cadre
[bookmark: _Toc42082207]2.1	Forme de l’accord-cadre
L’accord-cadre est un accord-cadre à bons de commande sans montant minimum ni maximum passé en vertu des articles L.2125-1, R.2162-1, R.2162-2, R.2162-4 à R.2162-6, R.2162-13 et R.2162-14 du code de la commande publique. 
L’accord-cadre est alloti comme suit : 

	Lot 1 : Coaching par les neurosciences au profit des hautes autorités de l’Armée de terre.
	Lot 2 : Formation de conseil stratégique en communication au profit des hautes autorités de l’Armée de Terre.



Chaque lot est décliné sous forme d’accord-cadre à bons de commande. 
[bookmark: _Toc42082208]2.2	Accord-cadre similaire
Le représentant du pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité de recours à la procédure négociée sans mise en concurrence pour la réalisation des prestations similaires à celles du présent accord-cadre, tel que prévu à l’article R.2122-7 du code de la commande publique, sous réserve que l’accord-cadre correspondant soit notifié au plus tard trois ans à compter de la date de notification du présent accord-cadre.
[bookmark: _Toc42082209]2.3	Modification de l’accord-cadre
[bookmark: _Toc132422157][bookmark: _Toc355704613]Le représentant du pouvoir adjudicateur se réserve le droit de recourir, dès lors que les circonstances l’exigent, à une modification de l’accord-cadre dans le respect des dispositions des articles R.2194-2 à R.2194-10 du code de la commande publique et, notamment sur d’autres types de formations qui ne feraient pas l’objet du présent accord-cadre, mais indispensables au cursus de professionnalisation des agents.
[bookmark: _Toc42082210]Article 3 Durée de l’accord-cadre
L’accord-cadre est passé pour une durée d’un an à compter de sa date de notification.
Il est reconduit tacitement à chaque date anniversaire de notification sans que sa durée totale ne puisse excéder quatre ans. Conformément à l’article R.2112-4 du code de la commande publique, le titulaire ne peut refuser la reconduction.
En cas d’absence de reconduction, il ne peut prétendre à aucune indemnité. La décision de non-reconduction, est notifiée au titulaire au plus tard deux mois avant le terme de la période ferme par tout moyen permettant d’attester de sa bonne réception.
[bookmark: _Toc355704614][bookmark: _Toc42082211]Article 4 Définitions
[bookmark: _Toc355704615][bookmark: _Toc42082212]4.1	Représentant du pouvoir adjudicateur (RPA)
Le RPA est le Directeur de la Plate-forme commissariat ouest (PFC-Ouest, ministère des armées).
Contact : Division Achats Publics - Bureau Achats Formation
Adresse postale : Quartier Foch, BP 22
Ville : 35998 RENNES Cedex 9- France
E-mail : pfaf-co-baps1.cds.fct@intradef.gouv.fr
Le « représentant du pouvoir adjudicateur » est la personne qui conclut l’accord-cadre avec le titulaire. Il agit pour toutes les formalités :
· de notification de l’accord-cadre ;
· de non-reconduction ;
· d’établissement des modifications de l’accord-cadre ;
· de suivi administratif et financier de l’accord-cadre ;
· de règlement amiable des litiges ;
· de résiliation de l’accord-cadre ;
· d’émission des bons de commande.

Service exécutant :
Les coordonnées du service exécutant sont : 
Contact : Division Finances - Bureau exécution - Section Formation
Adresse postale : Quartier Foch, BP 22
Ville : 35998 RENNES Cedex 9-France
Code service exécutant (SE) : D0410U5035
Code d’identification national, services de l’Etat (SIRET) : 110 002 011 000 44
Code d’identification national, PFC-Ouest (Rennes) (SIRET) : 130 015 407 000 13

[bookmark: _Toc42082213]4.2	Titulaire et son représentant 
Le titulaire est l’opérateur économique qui conclut l’accord-cadre avec le représentant du pouvoir adjudicateur. En cas de groupement des opérateurs économiques, le « titulaire » désigne le groupement, représenté, le cas échéant, par son mandataire. Le titulaire est tenu de notifier sans délai au représentant du pouvoir adjudicateur les modifications survenant au cours de l’exécution de l’accord-cadre et qui se rapportent :
· aux personnes ayant le pouvoir de l’engager,
· à la forme juridique sous laquelle il exerce son activité,
· à sa raison sociale ou à sa dénomination,
· à son adresse ou à son siège social,
· aux renseignements qu’il a fournis pour l’acceptation d’un sous-traitant et l’agrément de ses conditions de paiement.
· et de façon générale, à toutes les modifications importantes de fonctionnement du titulaire pouvant influer sur le déroulement de l’accord-cadre.
Dès la notification de l’accord-cadre, le titulaire désigne une personne physique, habilitée à le représenter auprès du représentant du pouvoir adjudicateur, pour les besoins de l’exécution de l’accord-cadre. Ce représentant est réputé disposer des pouvoirs suffisants pour prendre, dans les délais requis par l’accord-cadre, les décisions nécessaires engageant le titulaire. En cas de remplacement du représentant du titulaire, pendant la durée de validité de l’accord-cadre, l’administration en est avisée.
[bookmark: _Toc355704617][bookmark: _Toc42082214]4.3	Bénéficiaires
Le bénéficiaire est : 

Bureau Haut Encadrement Militaire de la Direction des Ressources Humaines de l’Armée de Terre (DRHAT)
Adresse postale : 60, boulevard Général Martial Valin 
75509 PARIS CEDEX 15

Il est possible d’ajouter de nouveaux bénéficiaires des autres armées par la formalisation d’un certificat administratif établi par la PFC-Ouest (Rennes). Les personnes habilitées à suivre et à contrôler l’exécution des prestations, ainsi qu’à procéder aux opérations de vérifications sont conjointement le service bénéficiaire et le directeur de la PFC-Ouest (Rennes).
[bookmark: _Toc355704618][bookmark: _Toc42082215]4.4	Forme des notifications
La notification au titulaire des décisions ou informations du représentant du pouvoir adjudicateur, est faite par échanges dématérialisés ou tout autre moyen permettant d’attester la date de réception de la décision ou de l’information. Cette notification peut être faite à l’adresse du titulaire mentionnée dans les documents particuliers de l’accord-cadre ou, à défaut, à son siège social, sauf si ces documents leur font obligation de domicile en un autre lieu. En cas de groupement, la notification se fait au mandataire pour l’ensemble du groupement.
[bookmark: _Toc355704619][bookmark: _Toc42082216]4.5	Langue 
Toutes les réunions ou correspondances relatives à l’exécution de l’accord-cadre requièrent l’usage de la langue française.
[bookmark: _Toc132422159][bookmark: _Toc355704620][bookmark: _Toc42082217]Article 5 Pièces contractuelles
Par dérogation à l’article 4.1 du CCAG/FCS, l’accord-cadre est constitué par les pièces contractuelles énumérées ci-dessous, par ordre de priorité décroissante : 
· l’acte d’engagement et ses annexes : mémoire technique et annexe financière, dans la version résultant des dernières modifications éventuelles ;
· le présent Cahier des Clauses Particulières et ses annexes, dont l’exemplaire original conservé dans les archives de l’administration fait seul foi ;
· le Cahier des Clauses Administratives Générales (CCAG/FCS) applicable aux marchés publics de fournitures courantes et services (arrêté du 19 janvier 2009). Le CCAG/FCS et le code de la commande publique sont disponibles sur le site Internet : https://www.economie.gouv.fr/daj/code-commande-publique-et-autres-textes ;
· les actes spéciaux de sous-traitance et les actes modificatifs, postérieurs à la notification de l’accord-cadre ;
· les bons de commande.
Aucune condition générale ou spécifique figurant dans les documents du titulaire ne peut s’intégrer au présent accord-cadre. Il en est ainsi, sans que cette liste soit exhaustive, des conditions figurant sur les factures, des conditions énoncées dans les documents commerciaux.
[bookmark: _Toc132422160][bookmark: _Toc355704621][bookmark: _Toc42082218]Article 6 Modalités d’exécution des prestations
[bookmark: _Toc378680967][bookmark: _Toc42082219][bookmark: _Toc132422161][bookmark: _Toc355704622]6.1	Document à remettre par le titulaire dès notification de l’accord-cadre : assurance
Le titulaire est civilement responsable de tout préjudice occasionné à la collectivité lors de l’exécution de ses prestations. A ce titre, dans les quinze jours qui suivront la notification de l’accord-cadre, le titulaire justifiera qu’il est titulaire d’une assurance « responsabilité civile chef d’entreprise », couvrant les dommages de toute nature ayant pour origine les prestations faisant l’objet du présent accord-cadre. Ce document devra être produit tous les ans et ce pendant toute la durée de l’accord-cadre. 
La non-production de ce document annuellement pourra entraîner la résiliation de l’accord-cadre. 
En cas d’incident, le titulaire s’engage à informer immédiatement le Représentant du Pouvoir Adjudicateur par écrit de tout incident engageant sa responsabilité. Cette information donnée par le titulaire doit répondre aux obligations suivantes : 
· Elle doit revêtir une forme écrite et parvenir à la PFC-Ouest (Rennes) (coordonnées cf. 4.1) par courrier ou courrier électronique, dans un délai maximum de vingt-quatre heures suivant la constatation des faits par le titulaire ;
· Le titulaire doit s’assurer de la bonne réception par la personne publique de ladite information.
[bookmark: _Toc42082220]6.2	Documents à remettre par le titulaire en cours d’exécution de l’accord-cadre : justificatifs relatifs aux obligations sociales et fiscales
Cet article fait référence à l’article R.2143-8 du code de la commande publique.
Le titulaire de l’accord-cadre doit fournir au représentant du pouvoir adjudicateur, tous les 6 mois à compter de la notification de l’accord-cadre et jusqu’à la fin de son exécution, les documents demandés aux articles D8222-5 et D8222-7 Code du travail. Le titulaire n’est pas tenu de fournir ces documents si le représentant du pouvoir adjudicateur peut les obtenir directement par le biais d’un système électronique de mise à disposition d’informations administré par un organisme officiel (par exemple la PLACE) ou d’un espace de stockage numérique, à condition que le titulaire ait indiqué dans son dossier de candidature, au paragraphe J de la déclaration de sous-traitance (DC4) en cas de sous-traitance, toutes les informations nécessaires à la consultation de ce système ou de cet espace et que l’accès à ceux-ci soit gratuit. 
La non-production de ces documents peut entraîner la résiliation de l’accord-cadre.
[bookmark: _Toc355704623][bookmark: _Toc42082221]6.3	Protection de la main d’œuvre et conditions de travail 
Les obligations qui s’imposent au titulaire sont celles prévues par les lois et règlements, relatifs à la protection de la main-d’œuvre et aux conditions de travail. Le titulaire doit être en mesure de justifier de leur respect, en cours d’exécution de l’accord-cadre sur simple demande du représentant du pouvoir adjudicateur.
[bookmark: _Toc355704624][bookmark: _Toc42082222]6.4	Dispositions relatives au travail dissimulé
En application de l'article L 8222-6 du Code du travail, sans préjudice des articles L 8222-1 à 8222-3, toute personne morale de droit public ayant contracté avec une entreprise, informée par écrit par un agent de contrôle de la situation irrégulière de cette entreprise au regard des formalités mentionnées aux articles L 8221-3 à L 8221-5, enjoint aussitôt à cette entreprise de faire cesser sans délai cette situation.
En l’absence de prise en compte par le titulaire, celui-ci est déclaré défaillant (article 8.4).
[bookmark: _Toc355704625][bookmark: _Toc42082223]6.5	Confidentialité – Mesures de sécurité
[bookmark: _Toc355704626][bookmark: _Toc42082224]6.5.1	Obligation de confidentialité 
A l’occasion de l’exécution de l’accord-cadre, le titulaire et le RPA sont tenus au respect de l’obligation de confidentialité lorsqu’ils ont connaissance ou reçoivent communication de documents ou d’éléments de toute nature, signalés comme présentant un caractère confidentiel (suggestion d’annotation : CONFIDENTIEL / NE PAS DIFFUSER). Cette obligation s’applique lorsque ces éléments sont relatifs aux moyens à mettre en œuvre pour l’exécution de l’accord-cadre et au fonctionnement des services du titulaire ou du RPA. Toute mesure nécessaire doit être prise, afin d’éviter que ces éléments ne soient divulgués à un tiers.
Ne sont pas couverts par cette obligation de confidentialité les informations, documents ou éléments déjà accessibles au public, au moment où ils sont portés à la connaissance des parties à l’accord-cadre.
Le titulaire doit informer son/ses sous-traitant(s) des obligations de confidentialité et des mesures de sécurité qui s’imposent à lui/eux pour l’exécution de l’accord-cadre. Il doit s’assurer du respect de ces obligations par son/ses sous-traitant(s). Ne sont pas couverts par cette obligation de confidentialité les informations, documents ou éléments déjà accessibles au public, au moment où ils sont portés à la connaissance des parties à l’accord-cadre.
[bookmark: _Toc355704627][bookmark: _Toc42082225]6.5.2	Protection des données à caractère personnel- particularités applicables aux militaires
Chaque partie de l’accord-cadre est tenue au respect des règles relatives à la protection des données à caractère personnel, auxquelles elle a accès pour les besoins de l’exécution de l’accord-cadre. Le titulaire garantit la sécurité des informations détenues le temps de l’accord-cadre et s’engage à effacer l’ensemble des données recueillies (papier, vidéo) une fois les travaux terminés. Un contrôle des organismes du ministère des armées pourra être réalisé. 
En outre, les données recueillies sur les militaires formés ou à former doivent être limitées aux stricts besoins d’exécution de l’accord-cadre et faire l’objet, de la part du titulaire, d’une protection renforcée, conformément à la loi n° 2016-731 du 3 juin 2016 renforçant la lutte contre le crime organisé, le terrorisme et leur financement, et améliorant l'efficacité et les garanties de la procédure pénale dite « loi URVOAS », visant notamment à renforcer à la sécurité des traitements de données à caractère personnel dont la finalité est fondée sur la qualité de militaire.
Une donnée personnelle de militaire doit être entendue comme une donnée permettant la relation entre une personne, sa qualité de militaire et une ou plusieurs informations personnelles la concernant (adresse personnelle, numéro de téléphone personnel, etc.). Le responsable de la mise en œuvre d’un tel traitement de données doit obligatoirement en informer la direction du renseignement et de la sécurité de la défense (DRSD) et lui déclarer le(s) fichier(s) concerné(s) et les personnes qui peuvent y accéder. Ces personnes pourront faire dès lors l’objet d’une enquête administrative de sécurité assortie, le cas échéant, d’un avis défavorable à l’accès à ce type de données. 
La déclaration se fera directement sur le portail Internet de la DRSD et permettra d’initier un dialogue entre cette direction et le titulaire. Ce processus étant long, itératif et exigeant un suivi continu, il est donc recommandé au titulaire de vérifier le besoin de détenir des données personnelles de militaires. 
Le non-respect des obligations précitées peut être puni de un à trois ans d'emprisonnement, avec des amendes pouvant s'élever jusqu'à 300 000 euros.
[bookmark: _Toc42082226]6.5.3	Informatique et libertés
[bookmark: _Toc355704628]Dans le cas où le titulaire du présent accord-cadre est amené à utiliser ou à créer des fichiers informatiques nominatifs, il s’engage à respecter toutes les dispositions des lois n° 78-17 du 06 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par les lois n° 2004-801 du 06 août 2004, n°2016-1321 du 07 octobre 2016 et n°2018-493 du 20 juin 2018 et conformément à l’annexe 4 du présent CCP. Le titulaire s’engage également, à faire application de la réglementation relative aux traitements de données à caractère personnel, et notamment (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données (dit « Règlement Général sur la Protection des Données » : RGPD). A ce titre, il prend notamment toutes les dispositions pour que lui-même, ses préposés et ses sous-traitants respectent lesdites lois et ses textes d’application conformément à l’annexe 4 du présent CCP.
[bookmark: _Toc42082227]6.5.4	Garantie d’éviction
Le titulaire garantit la personne publique contre toutes les revendications des tiers relatives à l’exercice de leurs droits d’auteur et/ou de propriété industrielle, à l’occasion de l’exécution des prestations et de l’utilisation de leurs résultats. Cette garantie n’est pas limitée au montant de l’accord-cadre.
Dès la première manifestation de la revendication d’un tiers, le titulaire doit prendre toutes les mesures pour faire cesser le trouble, notamment en communiquant les éléments de preuve ou les documents utiles qu’il peut détenir ou obtenir.
[bookmark: _Toc42082228]6.5.5	Conditions d’accès des personnels sur les sites, mesures de sécurité
Conditions d’accès 
Les prestations étant à exécuter dans des lieux où des mesures de sécurité s'appliquent en vertu des dispositions législatives ou réglementaires, le titulaire doit observer les dispositions particulières que le bénéficiaire lui a fait communiquer.
Sur demande de l’administration et préalablement à la notification de l’accord cadre, l’attributaire doit fournir, dans un délai de quinze jours la liste nominative des personnels susceptibles d’intervenir pour la réalisation des prestations (intervenants et remplaçants).
Ces renseignements sont nécessaires pour la réalisation de l’enquête de sécurité les concernant.
Le titulaire sera tenu de remplacer les personnels faisant l’objet d’un avis autre que favorable, sur demande du RPA.
Les modifications pouvant intervenir dans la composition du personnel doivent être portées à la connaissance de l’administration dès survenance.

Liens juridiques
Le personnel du titulaire demeure à tous égards le salarié de ce dernier (législation du travail, sécurité au travail, congés payés, déplacements, etc.). Aucun lien de subordination entre les employés du titulaire et de la personne publique ne doit s’établir.
[bookmark: _Toc42082229]6.6	Obligations du titulaire
[bookmark: _Toc42082230]6.6.1	Evolution de la situation juridique du titulaire
Tout changement de forme juridique ou d’actionnariat du titulaire ou de cotraitants éventuels intervenant lors de l’exécution de l’accord-cadre doit être porté à la connaissance du RPA dans les meilleurs délais suivant le fait générateur pour tout moyen permettant d’en accuser réception.
[bookmark: _Toc42082231]6.6.2	Obligations de moyen
Le titulaire s’engage à respecter les conditions d’exécution des prestations telles qu’elles sont définies dans le cahier des clauses techniques particulières, ainsi qu’à mettre en œuvre tous les moyens pédagogiques nécessaires pour atteindre les objectifs visés par la formation. Le titulaire s’engage à informer immédiatement le représentant du pouvoir adjudicateur par écrit de toute difficulté rencontrée dans l’exécution de l’accord-cadre.
Dans l’hypothèse où le titulaire identifie des évènements, dans la survenance desquels il n’a aucune responsabilité, notamment en cas de force majeure, et qui sont de nature à faire obstacle à l’exécution de l’accord-cadre, il peut demander, dans les conditions stipulées ci-après, un report des dates d’exécution. Si le titulaire entend bénéficier d’un tel report, il doit, dans un délai de 48 heures à compter de la survenance des évènements ou, du jour où il est réputé en avoir eu connaissance, notifier son existence au R.P.A en exposant la nature des évènements, leurs incidences sur le déroulement de l’accord-cadre et sa demande de report de dates.
[bookmark: _Toc42082232]6.6.3	Absence d’un personnel
En cas d’absence ou au départ d’une personne affectée à l’exécution des prestations, le titulaire dès qu’il en a la connaissance dans une limite de 48 heures, doit aviser par écrit la personne publique et prendre toutes les dispositions nécessaires pour que la bonne exécution des prestations ne s’en trouve pas compromise. Le titulaire signale à la personne publique, dès qu’il en a la connaissance, toute démission, licenciement affectant la composition de l’équipe pédagogique et la bonne exécution des prestations. Tout remplacement s’effectue à niveau égal de compétence, d’expérience et de formation sans augmentation du montant des prestations. A ce titre, le titulaire désigne un remplaçant de niveau au moins équivalent. Il doit en informer la personne publique dans un délai de 48 heures après l’avis d’absence, de démission ou de licenciement. Le titulaire assume à ses frais la formation du remplaçant, consistant en la transmission de l’ensemble des connaissances nécessaires à son intervention. En aucun cas, le remplacement du personnel du titulaire ne peut entraîner une modification des conditions d’exécution de l’accord-cadre.
[bookmark: _Toc42082233]6.6.4	Sous-traitance
La sous-traitance de la totalité de l’accord-cadre est interdite.
Le titulaire peut sous-traiter l’exécution de certaines parties de l’accord-cadre sous réserve de l’acceptation du ou des sous-traitants par le représentant du pouvoir adjudicateur et l’agrément des conditions de paiement de chaque contrat de sous-traitance.
La validité de l’acte spécial de sous-traitance (DC4) correspond à la durée initiale de l’accord-cadre pour l’exécution des prestations qui ont été confiées au sous-traitant.
En cas de reconduction du marché, et sauf déclaration contraire du titulaire du marché qui devra faire l’objet d’un acte spécial modificatif, la déclaration de sous-traitance est réputée reconduite dans les mêmes conditions.
[bookmark: _Toc377645963][bookmark: _Toc42082234]6.6.5	Responsabilité
Sauf pour les hypothèses relevant de la force majeure ou pour des manquements dont l’origine serait imputable exclusivement à une défaillance de la personne publique dans l’exécution de l’accord-cadre, le titulaire est responsable pour tout manquement à ses obligations contractuelles au titre du présent accord-cadre, dans les conditions et limites prévues au présent cahier, et doit réparation du dommage causé à la personne publique. 
[bookmark: _Toc377645965][bookmark: _Toc403050996][bookmark: _Toc42082235]6.7	Engagement de la personne publique
Le bénéficiaire transmet au titulaire la liste des personnels retenus pour suivre les formations. La convocation des personnels est à la charge du bénéficiaire. La liste nominative des stagiaires sera fournie au titulaire par le bénéficiaire à la suite d’un bon de commande émis par la PFC-Ouest (Rennes).
[bookmark: _Toc132422167][bookmark: _Toc355704629][bookmark: _Toc42082236]Article 7 Modalités d’exécution des bons de commande
[bookmark: _Toc393788128][bookmark: _Toc42082237]7.1	Bon de commande
La réalisation de la prestation est subordonnée à la notification, par la personne publique, d’un ou plusieurs bons de commande. Le bon de commande distingue clairement les prestations à effectuer.
Les bons de commande peuvent être émis jusqu’au dernier jour de validité de l'accord-cadre et sont poursuivis jusqu’à leur complète exécution. Toutefois, aucun bon de commande ne peut avoir pour effet de prolonger la durée d’exécution de ce dernier de plus de six mois.
Le bénéficiaire transmet son besoin de prestation à la PFC-Ouest (Rennes) qui établit le bon de commande et l’adresse au titulaire (avec une copie transmise au bénéficiaire) par voie dématérialisée par tout moyen permettant de déterminer de façon certaine sa date de réception. Chaque bon de commande comporte, notamment les indications suivantes :
· numéro et date d’enregistrement ;
· la référence de l’accord-cadre ;
· nature de la prestation ;
· dates des prestations ;
· lieu(x) des prestations ;
· prix hors taxe ;
· montant de la TVA ;
· prix toutes taxes comprises ;
· imputation budgétaire complète CHORUS ;
· la référence interne correspondant au n° EJ (engagement juridique) CHORUS figurant sur l’acte d’engagement.
La demande d’achat est rédigée par le bénéficiaire en tenant compte des délais de traitement par la division finances de la PFC-Ouest (Rennes). Le bon de commande parvient au titulaire au plus tard quinze jours avant le début de la prestation. Par dérogation à l’article 3.7.2 du CCAG/FCS, lorsque le titulaire estime que les prescriptions d’un bon de commande appellent des observations de sa part, il doit en informer le bénéficiaire et la PFC-Ouest (Rennes) par écrit dans un délai de quarante-huit heures à compter de la date de notification du bon de commande. 
La personne habilitée à établir les bons de commande est le représentant du pouvoir adjudicateur ou son représentant dûment habilité. Les bons de commande sont émis au fur et à mesure des besoins de la personne publique, et transmis au titulaire de préférence par voie dématérialisée. La signature des bons de commande, qu’elle soit électronique ou non, n’est pas requise.
Aucune commande ne doit être faite par téléphone. Toute prestation effectuée sans bon de commande restera à la charge du titulaire sans recours possible.
Le titulaire a l’obligation de réaliser des prestations commandées, telles que décrites dans le C.C.T.P.
[bookmark: _Toc42082238][bookmark: _Toc393788130]7.2	Dates d’exécution
Les dates d’exécution seront précisées dans chaque bon de commande.
[bookmark: _Toc42082239]7.3 	Modification et annulation d’un bon de commande
[bookmark: _Toc42082240]7.3.1	Annulation ou modification par la personne publique
La PFC-Ouest (Rennes), sur demande du bénéficiaire, pourra annuler une commande. 
L’annulation ne donnera lieu à aucune indemnisation. 
Le bénéficiaire peut remplacer, jusqu’à la veille un stagiaire par un autre stagiaire pour le cas où le premier aurait eu un empêchement l’obligeant à annuler le stage. Cette disposition reste exceptionnelle et doit faire l’objet d’un mail adressé par les bénéficiaires au titulaire pour prévenir du changement.
[bookmark: _Toc393788132][bookmark: _Toc42082241]7.3.2	Annulation ou modification par le titulaire
Annulation
Il est rappelé que toute prestation programmée doit être réalisée.
En cas d’annulation d’une prestation ayant fait l’objet d’un bon de commande, le titulaire informe le bénéficiaire désigné sur le bon de commande dans les meilleurs délais au plus tard huit jours calendaires avant la date de début de la prestation. Cette annulation devra être argumentée. Le titulaire devra proposer un formateur remplaçant.
Lorsque la prestation est annulée par le titulaire moins de quinze jours avant la date prévue de la session sans avoir averti au préalable les stagiaires et l’organisme bénéficiaire, le titulaire tente de maintenir la prestation (remplacer l’intervenant défaillant par un nouvel intervenant d’expérience équivalente) ou à défaut une nouvelle date est fixée avec le bénéficiaire dans un délai maximum de cinq jours. La prestation devra s’effectuer sous un délai maximum de 1 mois.
En cas d’annulations récurrentes qui ne relèvent pas de cas de force majeure de la part du titulaire, l’accord-cadre peut être résilié aux torts du titulaire. En cas de défaillance réitérée, il peut être fait application par le RPA de l'article 36 du CCAG/FCS, dans tous les cas il sera fait application des pénalités prévues à l’article 8.2.1 du présent CCP.

Modification
Si la prestation ne peut être maintenue aux dates fixées initialement dans le bon de commande, il doit impérativement proposer une autre date de réalisation sous un délai maximum de cinq jours, à défaut il sera fait application des pénalités prévues à l’article 8.2.2 du présent CCP.
[bookmark: _Toc132422173][bookmark: _Toc355704630][bookmark: _Toc42082242]Article 8 Constatation de l’exécution des prestations
Par dérogation aux articles 22 à 24 du CCAG/FCS, les prestations sont soumises à des vérifications destinées à constater qu’elles répondent aux exigences de l’accord-cadre. Les services bénéficiaires sont habilités à suivre et à contrôler l’exécution des prestations, ainsi qu’à procéder aux opérations de vérifications. Le titulaire de l’accord-cadre est tenu de donner toutes informations et facilités nécessaires dans le cadre de la surveillance des prestations. Le titulaire de l’accord-cadre désigne un correspondant unique chargé du suivi de l’exécution des prestations. Ce correspondant est chargé des relations avec le bénéficiaire. Il est également l’interlocuteur de la PFC-O (Rennes) (article 4.1).
[bookmark: _Toc132422174][bookmark: _Toc355704631][bookmark: _Toc42082243]8.1	Etablissement du service fait 
Le bénéficiaire établira sous trois jours, la constatation du service fait sous CHORUS formulaire au vu des documents transmis par le titulaire (feuilles d’émargement). 
En l’absence de ces documents, le service fait ne peut être établi et la facture ne pourra pas être réglée.
Les incidents susceptibles d’intervenir dans l’exécution de l’accord-cadre seront mentionnés sur la fiche incident, laquelle sera visée de manière contradictoire par le bénéficiaire et le titulaire (annexe 2 au présent CCP). La fiche est transmise au bureau achats formation de la PFC-Ouest (Rennes) à l’adresse suivante : pfaf-co-baps1.cds.fct@intradef.gouv.fr afin d’effectuer les éventuels calculs de réfaction ou de pénalité.
[bookmark: _Toc132422176][bookmark: _Toc42082244][bookmark: _Toc355704632]8.2	Pénalités 
[bookmark: _Toc42082245]8.2.1	Pénalités en cas de non-respect des dates 
Par dérogation aux dispositions prévues à l’article 14 du CCAG/FCS, lorsque le titulaire n’a pas assuré la prestation aux dates mentionnées sur le bon de commande et sans annulation préalable, un abattement de 30 % est appliqué montant HT de la prestation concernée. Le fait générateur, sans mise en demeure préalable. Par dérogation à l’article 37 du CCAG/FCS, les observations que le titulaire de l’accord-cadre serait amené à formuler sur le décompte de pénalités, doivent être présentées au RPA dans un délai maximal de trente jours à compter du jour de réception du décompte de pénalités.
En cas de résiliation prononcée en vertu de l’article 32 du CCAG/FCS, les pénalités de retard sont applicables de la date prévue de fin d’exécution de la prestation jusqu’à la veille incluse du jour de la date d’effet de la résiliation. Le seuil de recouvrement des pénalités est défini à l’article 14.1.3 du CCAG/FCS.
[bookmark: _Toc42082246]8.2.2	Pénalités en cas d’annulation par le titulaire
Si le titulaire n’est pas en capacité de fixer une nouvelle date dans le délai défini à l’article 7.3.2, le titulaire se voit appliquer une pénalité correspondant à 30% du montant HT de la prestation concernée Elle pourra être récupérée par titre de perception pour le cas où le titulaire n’aurait pas facturé d’autres prestations. Dans le cas contraire, la pénalité sera prélevée sur une prochaine facture ou fera l’objet d’un titre de perception.
La résiliation est prononcée conformément à l’article 11 du CCP lorsque le titulaire ne s’acquitte pas des obligations nommées ci-dessus.
[bookmark: _Toc355704633][bookmark: _Toc42082247]8.3	Réfactions
Conformément à l’article 25.3 du CCAG/FCS, lorsque le RPA estime que les prestations, sans être entièrement conformes aux stipulations de l’accord-cadre, peuvent néanmoins être admises en l’état, il peut les admettre avec réfaction de prix proportionnelle à l’importance des imperfections constatées. Cette décision doit être motivée. Elle ne peut être notifiée au titulaire qu’après qu’il a été mis à même de présenter ses observations. Il peut être décidé qu’une prestation n’ayant pas donné satisfaction soit exécutée une nouvelle fois. Seule une de ces formations sera réglée. Une fiche d’incident (annexe 2) sera établie en apportant les éléments indispensables à la mise en place de cette réfaction. Le RPA adresse un décompte de réfaction au titulaire qui en accuse réception. Celui-ci dispose d’un délai de quinze jours pour faire connaitre ses remarques par mail. En cas de silence du titulaire dans le délai imparti, une décision de réfaction sera adressée au titulaire. La réfaction sera appliquée sur une facture suivant le fait générateur ou fera l’objet d’un titre de perception.
[bookmark: _Toc42082248]8.4	Défaillance du titulaire
Le titulaire est considéré comme défaillant s’il n’est pas en mesure d’exécuter totalement la prestation.
En cas de défaillance dans l’exécution de la prestation, le titulaire est mis en demeure, par lettre recommandée avec accusé de réception, d’honorer ses engagements dans un délai de huit jours. Passé ce délai, ou en cas de défaillance réitérée, il peut être fait application par le RPA de l’article 36 du CCAG/FCS.
[bookmark: _Toc42082249]8.5	Exécution des prestations aux frais et risques du titulaire
Conformément à l’article 36 du CCAG/FCS, le RPA peut faire procéder par un tiers à l’exécution des prestations prévues par l’accord-cadre, aux frais et risques du titulaire, soit en cas d’inexécution par ce dernier d’une prestation, qui, par sa nature, ne peut souffrir aucun retard, soit en cas de résiliation de l’accord-cadre aux torts du titulaire. L’augmentation des dépenses par rapport aux prix de l’accord-cadre résultant de l’exécution des prestations aux frais et risques du titulaire, est à la charge du titulaire.
[bookmark: _Toc132422179][bookmark: _Toc355704634][bookmark: _Toc42082250]Article 9 Modalités de détermination des prix
[bookmark: _Toc132422180][bookmark: _Toc355704635][bookmark: _Toc42082251]9.1	Contenu et forme des prix
Les prix figurant à l’annexe 1 de l’acte d’engagement (ATTRI1) sont réputés établis aux conditions économiques du mois dans lequel est incluse la date limite de dépôt de la dernière offre.
Les prix unitaires comprennent : 
· la documentation au profit du stagiaire; 
· les frais de prestation pédagogique (préparation, formation proprement dite, débriefing éventuel de fin de session) ;
· tous les frais généraux, charges sociales ;
· les frais d'assurance et de garanties ;
· les impôts, taxes fiscales et parafiscales en vigueur ;
· les frais de transport, d’hébergement, de déplacement du formateur.
Dans tous les cas, les prix sont réputés comprendre toutes les dépenses résultant de l’exécution des prestations et assurer au titulaire une marge pour risques et bénéfices. Les prix, établis en euros à l’unité réglementaire (deux décimales) toutes taxes comprises, figurent au bordereau de prix annexé à l’acte d’engagement.


[bookmark: _Toc132422182][bookmark: _Toc355704636][bookmark: _Toc42082252]9.2	Révision des prix
La révision s’effectue à la date anniversaire de notification de l’accord-cadre par référence à l’indice Salaires, revenus et charges sociales – Coût du travail - Indices du coût horaire du travail révisé – Tous salariés - Indices mensuels « ICHT-rev-TS » édité par l’INSEE (www.insee.fr ; identifiant 001565196). Le prix révisé (P) est obtenu par application de la formule suivante :
P = P0 (ICHTrev-TS1 / ICHTrev-TS0)
Dans laquelle :
· P	 = Prix révisé H.T.V.A.
· P0 = Prix de l’offre H.T.V.A.
· ICHTrev-TS1 = Valeur du dernier indice définitif connu et lu à la date anniversaire de notification de l’accord-cadre. 
· ICHTrev-TSo = Valeur de ce même indice diffusé au titre du mois dans lequel est incluse la date limite de dépôt de la dernière offre.
Il revient au titulaire de soumettre au RPA le nouveau prix révisé ainsi que le détail du calcul de celui-ci, conformément à la formule ci-dessus, dans un délai d’un mois à compter de chaque date anniversaire de l’accord-cadre. En l'absence de demande de révision du titulaire dans un délai d'un mois suivant la date anniversaire de notification, les prix de l'année N-1 s'appliquent. Dans ce cas, aucune compensation ne sera accordée par la personne publique.
[bookmark: _Toc42082253]9.3	Clause de sauvegarde
Le représentant du pouvoir adjudicateur se réserve le droit de mettre fin au présent accord-cadre par complément à l’article 29 du CCAG/FCS dans le cas où la révision de prix entrainerait une hausse annuelle supérieure à 3 %.
[bookmark: _Toc355704637][bookmark: _Toc132422183][bookmark: _Toc42082254]Article 10 Paiement de l’accord-cadre
[bookmark: _Toc392660339][bookmark: _Toc42082255]10.1	Règlement de l’accord-cadre
Le mode de règlement choisi par l’administration est le mandat administratif établi par l’ordonnateur secondaire et adressé à la Direction Départementale de Finances Publiques du Finistère – DDFIP 29 (comptable assignataire) qui effectue le virement au compte bancaire ou postal indiqué dans l’acte d’engagement. Le règlement des sommes dues s’effectue conformément au bon de commande et après exécution complète des prestations. La réception du service fait par le service exécutant (PFC-Ouest Rennes) vaut accord du règlement de l’accord-cadre (cf. 8.1 du CCAP). Les factures afférentes à l’accord-cadre seront établies et réglées après exécution du « service fait ».
Il sera toutefois possible d’établir un seul bon de commande pour plusieurs actions de formation et celles-ci feront l’objet d’un paiement au fur et à mesure de la réception des constatations de service fait par la division finances.

Service exécutant :
Les coordonnées du service exécutant sont : 
Contact : Division Finances - Bureau exécution - Section Formation
Adresse postale : Quartier Foch, BP 22
Ville : 35998 RENNES Cedex 9-France
Code service exécutant (SE) : D0410U5035
Code d’identification national, services de l’Etat (SIRET) : 110 002 011 000 44
Code d’identification national, PFC-Ouest (Rennes) (SIRET) : 130 015 407 000 13

[bookmark: _Toc392660342][bookmark: _Toc42082256]10.2	Dématérialisation des factures 
[bookmark: _Toc364753612][bookmark: _Toc355704638]En application de l’ordonnance 2014-697 du 26 juin 2014, la facturation électronique est applicable pour toutes les catégories d’entreprise depuis le 1er janvier 2020, ainsi le titulaire a l’obligation de transmettre ses factures en version dématérialisée via le portail Chorus Pro sur lequel un kit de communication et de raccordement technique est disponible.
En cas de difficultés ou pour toute information, le titulaire peut également dialoguer avec l’assistant virtuel de messagerie instantanée « ClaudIA » sur la page d’accueil https://chorus-pro.gouv.fr

	[image: ]



En cas de besoin, la PFC Ouest pourra proposer au titulaire une assistance au démarrage (point de contact : 02.23.44.63.48). 
Outre les mentions légales, les factures comportent les indications suivantes : 
· le nom et l’adresse du titulaire ;
· le numéro SIRET de l’entreprise ;
· la classification de l’entreprise PME/PMI/TPE, le cas échéant ;
· le numéro de service exécutant de la PFC-Ouest (Rennes) : D0410U5035 ;
· la domiciliation des paiements telle qu’elle figure à l’acte d’engagement ;
· le service bénéficiaire et l’adresse complète du lieu d’exécution ;
· la référence interne correspondant au n°EJ (engagement juridique) CHORUS figurant sur l’acte d’engagement ;
· le numéro du bon de commande ;
· le détail des prestations objet de la facturation ainsi que la ou les date(s) d’exécution ;
· le montant total hors taxes (HT) ;
· le taux et le montant des taxes ;
· le montant total toutes taxes comprises (T.T.C) ;
· le numéro SIRET des services de l’Etat : 110 002 011 000 44.
En l’absence des mentions demandées, la facture est rejetée.
[bookmark: _Toc403051018][bookmark: _Toc42082257]10.3	Délai global de paiement du titulaire
Les sommes dues au titulaire en exécution du présent accord-cadre sont payées dans un délai de trente jours suivant la date de réception de la demande de paiement par le service exécutant. Le point de départ du délai global de paiement est la date d’exécution des prestations lorsqu’elle est postérieure à la date de réception de la demande de paiement. Le délai global de paiement expire à la date du virement par le comptable assignataire (DDFIP29). Le dépassement du délai de paiement ouvre de plein droit et sans autre formalité pour le titulaire de l’accord-cadre, le bénéfice d’intérêts moratoires (cf. article 10.5 du présent C.C.P.).
Suspension du délai de paiement :
Le délai de paiement ne peut être suspendu qu’une seule fois et par envoi au titulaire d’une lettre recommandée avec demande d’avis de réception postal lui faisant connaitre les raisons qui, de leur fait, s’opposent au paiement et précisant les pièces à fournir ou à compléter. A compter de la réception de la justification demandée, un nouveau délai global est ouvert. Il est égal au solde restant à courir à la date de suspension.
[bookmark: _Toc364753613][bookmark: _Toc403051019][bookmark: _Toc42082258]10.4	Délai global de paiement du sous-traitant
Les sous-traitants directs du titulaire, qui ont été acceptés et dont les conditions de paiement ont été agréées par le représentant du pouvoir adjudicateur, sont payés directement pour la partie de l’accord-cadre dont ils assurent l’exécution, lorsque le montant des contrats de sous-traitance est égal ou supérieur à 10% du montant de l’accord-cadre. Le délai global de paiement des sous-traitants directs du titulaire payé directement par la personne publique est identique à celui prévu à l’accord-cadre pour le paiement du titulaire. Le délai global de paiement des sous-traitants court à partir de la réception par la personne publique contractante de sa demande de paiement transmise par le titulaire de l’accord-cadre ou par les sous-traitants eux-mêmes dans les circonstances prévues aux articles R.2193-11, R.2193-12, R.2193-14 à R.2193-16 du code de la commande publique.
[bookmark: _Toc42082259]10.5	Intérêts moratoires
Le défaut de paiement dans le délai prévu par le présent accord-cadre fait courir de plein droit, et sans autre formalité des intérêts moratoires au bénéfice du titulaire et des sous-traitants payés directement. Les intérêts moratoires courent à partir du jour suivant l’expiration dudit délai jusqu’à la date de mise en paiement du principal inclus. Le taux des intérêts moratoires est égal au taux de refinancement de la banque centrale européenne fixé avant le 1er jour du calendrier du semestre de l’année civile au cours duquel les intérêts moratoires ont commencé à courir, augmenté de la majoration en vigueur. Une indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement de 40 euros sera versée en cas du dépassement du délai global de paiement, se rajoutant au montant des intérêts moratoires dus, quel que soit leur montant. 
[bookmark: _Toc364753614][bookmark: _Toc403051020][bookmark: _Toc42082260]10.6	Avance 
Sauf refus du titulaire exprimé dans l’acte d’engagement, une avance égale à 5% du montant toutes taxes comprises du bon de commande considéré (ou 20% pour une PME) est accordée au titulaire dans les conditions fixées par les articles L.2191-3 et R.2191-3 à R.2191-12 et R.2191-16 à R.2191-19 du code de la commande publique. Le délai global de paiement de l’avance court à partir de la date de notification de chaque bon de commande.
Le remboursement de l’avance, effectué par précompte sur les sommes dues ultérieurement au titulaire, commence lorsque le montant des prestations exécutées au titre de l’accord-cadre atteint ou dépasse 65% du montant initial du bon de commande considéré. Le remboursement doit être terminé lorsque le montant des prestations exécutées atteint 80% du montant initial, toutes taxes comprises, du bon de commande considéré.
[bookmark: _Toc364753616][bookmark: _Toc403051022][bookmark: _Toc42082261]10.7	Nantissement - Cession de créance
Par dérogation à l’article 4.2.2 du CCAG/FCS la personne publique délivre sur demande du titulaire et sans frais les pièces nécessaires pour une remise de l’accord-cadre en nantissement. Toute cession de créance sera directement notifiée par l’établissement cessionnaire au comptable assignataire.
[bookmark: _Toc403051024][bookmark: _Toc42082262]10.8	Changement affectant le titulaire
Le titulaire doit prévenir en temps utile et par écrit le RPA de tout changement pouvant avoir une incidence sur les paiements (intitulé du compte bancaire, numéro SIRET ou autre). L’administration ne pourra être tenue pour responsable des retards de paiements si des factures présentent des divergences avec les indications portées sur l’acte d’engagement, du fait de modifications propres au titulaire dont elle n’aurait pas eu connaissance.
[bookmark: _Toc132422190][bookmark: _Toc355704644][bookmark: _Toc42082263]Article 11 Résiliation
Par dérogation aux articles 29 et suivants du CCAG/FCS, le représentant du pouvoir adjudicateur se réserve le droit de mettre fin à cet accord-cadre sans indemnité :
· en cas de décision ministérielle, de dissolution ou de restructuration ayant une incidence sur le déroulement de l’accord-cadre ;
· en cas de non-respect des clauses contractuelles du cahier des charges ;
· en cas de non-présentation tous les six mois des documents demandés aux articles D8222-5 et D8222-7 du Code du travail ;
· en cas de défaillance prévue à l’article 8.4.
[bookmark: _Toc132422191][bookmark: _Toc355704645][bookmark: _Toc42082264]Article 12 Litiges, redressement ou liquidation judiciaire
[bookmark: _Toc355704646][bookmark: _Toc42082265]12.1	Règlement des litiges
En cas de litige, le droit français est seul applicable. Le tribunal administratif de Rennes est seul compétent pour régler les recours et litiges qui pourraient opposer la personne publique française à ses cocontractants, même si ces derniers sont étrangers. Conformément à l’article R312-11 du code de justice administrative qui donne compétence au tribunal administratif dans le ressort duquel l’accord-cadre est signé, tout différend survenant à l’occasion de l’exécution de l’accord-cadre doit être soumis à la partie adverse par le titulaire ou le Directeur de la PFC-Ouest (Rennes) sous pli recommandé avec accusé de réception.
[bookmark: _Toc42082266]12.2	Incitation à la médiation
Tout litige ou différend survenant à l'occasion de l'exécution d'un marché ou d'un accord-cadre peut être soumis par l’opérateur économique titulaire au service acheteur. La réglementation de l’achat public institue comme principe la recherche du règlement amiable des conflits et préconise le recours à la médiation. Conformément à l’article 37.2 du CCAG-FCS, un mémoire en réclamation doit être envoyé par l'opérateur économique titulaire au service acheteur dans un délai de deux mois à compter du fait générateur, ceci sous pli recommandé ou via courriel avec accusé de réception ; il expose les motifs du désaccord et indique, le cas échéant, le montant des sommes réclamées. Suite à ce mémoire, conformément à l'engagement de service pris par le Ministère des armées, le service acheteur est tenu d'y répondre dans les quinze jours sauf si l'affaire nécessite une investigation approfondie. Dans ce cas, le service acheteur est tenu d'émettre une réponse d'attente à l'opérateur économique mentionnant le délai de réponse prévisible. Sauf stipulation contractuelle contraire, le pouvoir adjudicateur dispose d'un délai de deux mois à compter de la date de réception du mémoire de réclamation pour notifier sa décision. L'absence de décision dans ce délai vaut décision de rejet du mémoire en réclamation. 
Un correspondant dit interlocuteur « entreprises » interne au service acheteur a été désigné pour traiter ce type de demandes. Point de contact : sophie.de-monti-de-reze@intradef.gouv.fr
A défaut de résolution du litige ou différend au niveau de cet interlocuteur, l'entreprise peut saisir la mission ministérielle PME. Point de contact : mission-ministerielle-pme.cmi.fct@intradef.gouv.fr. 
Hors cette médiation interne au ministère des armées, l'opérateur économique ou la personne publique peut demander à ce que les litiges et les différends éventuels nés à l'occasion de l'exécution d'un marché ou d'un accord-cadre soient, conformément à la réglementation, soumis à la Médiation des entreprises ou au Comité consultatif de règlement amiable (CCRA) compétent. Le médiateur interne du ministère des armées et le médiateur des entreprises agissent comme tierce partie afin d'aider les parties qui en ont exprimé la volonté à trouver une solution mutuellement acceptable à leur litige ou leur différend. Le Comité consultatif de règlement amiable compétent a lui pour mission de rechercher des éléments de droit ou de fait en vue d'une solution amiable et équitable.
Si le litige ou le différend persiste, une procédure contentieuse peut être engagée.
[bookmark: _Toc355704647][bookmark: _Toc42082267]12.3	Redressement ou liquidation judiciaire
En cas de redressement judiciaire, l’accord-cadre est résilié, si après mise en demeure de l’administrateur judiciaire, dans les conditions prévues à l’article L. 622-13 du code de commerce, ce dernier indique ne pas reprendre les obligations du titulaire. En cas de liquidation judiciaire du titulaire, l’accord-cadre est résilié, si, après mise en demeure du liquidateur, dans les conditions prévues à l’article L. 641-10 du code de commerce, ce dernier indique ne pas reprendre les obligations de titulaire. La résiliation, si elle est prononcée, prend effet à la date de l’événement. Elle n’ouvre droit, pour le titulaire, à aucune indemnité.
[bookmark: _Toc42082268]Article 13 Achats responsables
[bookmark: _Toc42082269]13.1	Certification « relations fournisseurs responsables » (RFR) et de labellisation « relations fournisseurs et achats responsables » (RFAR)
Le ministère des armées a obtenu le label « relations fournisseurs et achats responsables » (RFAR), adossé à la norme ISO 20400:2017 « Achats Responsables - Lignes directrices », délivré par la Médiation des entreprises et le Conseil national des achats. A ce titre, il souhaite favoriser et valoriser les bonnes pratiques à l'égard de l'ensemble des fournisseurs et des sous-traitants intervenant sur ses marchés publics, et inviter l'ensemble de ses fournisseurs à se conformer à la norme ISO 20400:2017, et aux exigences de la charte « relations fournisseurs responsables » (RFR) et du label « relations fournisseurs et achats responsables » (RFAR), et/ou toute norme ou tout label équivalent. Le titulaire s'engage à informer le ministère des armées de toute démarche entreprise en la matière, notamment la signature de la charte « relations fournisseurs responsables » (RFR) puis le dépôt d'un dossier de candidature au label « relations fournisseurs et achats responsables » (RFAR) et de l'éventuelle obtention de ce label, ainsi que des mesures prises pour intégrer les recommandations de la norme ISO 20400:2017 dans ses processus internes. 
La médiation des entreprises (en association avec le conseil national des achats - CNA) vous accompagne dans cette démarche - pour toute information. Site internet : https://www.economie.gouv.fr/mediateur-des-entreprises ).
[bookmark: _Toc42082270]13.2	Certification des entreprises suite à l'exécution des marchés et accords-cadres : certificat de bonne exécution de marché (CBEM)
Le ministère des armées peut délivrer au titulaire du présent contrat ayant donné toute satisfaction dans l'exécution de ses obligations, un « certificat de bonne exécution de marché », ceci sur demande du titulaire ou de sa propre autorité. La décision de délivrer ce certificat est soumise à la libre appréciation du ministère des armées qui dispose, à cet égard, d'un pouvoir discrétionnaire. La délivrance d'un tel certificat pourra notamment être refusée si (liste non exhaustive) : 
· la qualité ou la quantité des livrables ou prestations attendu(e)s n'est pas conforme aux stipulations contractuelles ;
· la relation commerciale s'est révélée difficile ;
· le titulaire se voit appliquer des pénalités pour retard ;
· le contrat est résilié aux torts du titulaire.
[bookmark: _Toc355704648][bookmark: _Toc42082271]Article 14 Dérogations aux documents généraux
L’article 5 relatif aux pièces contractuelles déroge à l’article 4.1 du CCAG/FCS.
L’article 7.1 relatif aux modalités d’exécution des bons de commande déroge à l’article 3.7.2 du CCAG/FCS.
L’article 8 relatif à la constatation de l’exécution des prestations déroge aux articles 22 et 24 du CCAG/FCS.
L’article 8.2.1 relatif aux pénalités en cas de non-respect des dates déroge aux articles 14.1 et 37 du CCAG/FCS.
L’article 10.7 relatif au nantissement déroge à l’article 4.2.2 du CCAG/FCS.
L’article 11 relatif à la résiliation déroge aux articles 29 et suivants du CCAG/FCS.

2ème partie - Cahier des Clauses Techniques Particulières
[bookmark: _Toc42082272]Article 15 Présentation du contexte
[bookmark: _Toc42082273]15.1	Objectif de l’accord-cadre
Le présent accord-cadre a pour objet les formations en développement personnel au profit des hautes autorités de l’Armée de Terre. 
Le personnel ressortissant de l’Armée de Terre représente environ 125 000 personnes, civiles et militaires. Ils servent dans l’armée de Terre, stricto sensu, une des trois armées du Ministère des Armées, mais aussi dans des organismes interarmées, des formations d’autres armées ou dépendant d’autres ministères, voire à l’étranger au sein d’organisations internationales.
L’Armée de Terre a vocation à mener des actions directes ou indirectes et assurer leur soutien, dans la frange aéroterrestre d’un espace de manœuvre en opération extérieure mais également dans les départements et communautés d’Outre-Mer et enfin, sur le territoire national.
L’Armée de Terre assure la formation et la gestion de son personnel militaire, au travers de la Direction des Ressources Humaines de l’Armée de Terre (DRHAT). Au sein de cette direction, le haut encadrement militaire (HEM) suit les carrières des colonels et généraux de l’armée de terre et leur propose des formations à haute valeur ajoutée.
Lot 1 : Coaching par les neurosciences au profit des hautes autorités de l’Armée de Terre.
Lot 2 : Formation de conseil stratégique en communication au profit des hautes autorités de l’Armée de Terre.

[bookmark: _Toc42082274]15.2	Lieux et modalités d’exécution des sessions de formation
Les formations devront se dérouler dans les lieux suivants : 

LOT 1 : 
Les sessions se dérouleront en dehors de l’environnement professionnel de l’officier général ou du colonel formé afin de permettre aux officiers de s’extraire de leur quotidien et de se consacrer pleinement à leur formation. Ainsi le titulaire sera tenu de réaliser les prestations dans ses locaux à Paris ou en région Ile-de-France, accessible en 30 minutes au plus en transport en commun à partir des entités principales du ministère (Balard, école militaire, Invalides). 

Exceptionnellement, pour des raisons de service, la prestation pourra être assurée sur le lieu de travail de l’officier en Ile de France (Paris, voire Versailles et St Germain en Laye). 
En fonction du lieu retenu pour l’accompagnement, le titulaire prendra contact avec le bénéficiaire au plus tard 72 heures avant le début de sa venue afin de s’assurer d’avoir un accès au site de l’administration pour exécuter la prestation.

LOT 2 : 
Les sessions collectives se dérouleront en dehors de l’environnement professionnel de l’officier général ou du colonel formé afin de permettre aux officiers de s’extraire de leur quotidien et de se consacrer pleinement à leur formation. Ainsi le titulaire sera tenu de réaliser les prestations dans ses locaux à Paris ou en région Ile-de-France, accessible en 30 minutes au plus en transport en commun à partir des entités principales du ministère (Balard, école militaire, Invalides). 

Pour les deux lots, le lieu de formation est indiqué dans le bon de commande.

[bookmark: _Toc42082275][bookmark: _Toc468452234]Article 16 Liste des prestations

[bookmark: _Toc42082276]16.1. LOT 1 : Coaching par les neurosciences au profit des hautes autorités de l’Armée de Terre. 

16.1.1. Population concernée par la formation 
La population ciblée par la formation est la suivante : 
· POSTE 1 : accompagnement individuel : un effectif estimé de 3 à 6 officiers généraux ou colonels inscrits sur la liste d’aptitude, sera formé individuellement chaque année.
· POSTE 2 : accompagnement collectif: un effectif estimé de 5 à 7 officiers généraux ou colonels inscrits sur la liste d’aptitude, sera formé collectivement chaque année.

Ces effectifs sont donnés à titre indicatif et n’engagent en rien l’administration.

16.1.2. Objectifs de la formation 
L’objectif est d’accompagner les (futures) hautes autorités de l’Armée de Terre de manière individuelle ou collective, dans la recherche d’optimisation personnelle et du développement du leadership au moyen d’un coaching s’appuyant sur les neurosciences cognitives, affectives et sociales. Répondant aux exigences des postes à hautes responsabilités, cet accompagnement doit permettre aux stagiaires de mieux maîtriser leur fonctionnement cérébral et optimiser leur potentiel. La formation devra offrir des outils théoriques et pratiques, d’analyse et de compréhension afin de déboucher sur des actions concrètes de flexibilité mentale. Elles devront permettre au personnel coaché, placé en situation complexe, d’apporter des réponses d’autant plus pertinentes que la sérénité conférée permettra à la compétence de s’exprimer pleinement. 
Par une meilleure connaissance du fonctionnement cérébral, le coaching doit amener à acquérir des mécanismes d’automatisme de flexibilité pour une exploitation optimale des ressources personnelles.

La compréhension et l’analyse des leviers de motivation, des mécanismes de la décision et la gestion du stress devront être abordés. Le développement des compétences en matière de coopération et de créativité seront recherchés également chez le coaché.
L’objectif est de permettre aux officiers généraux et aux colonels de développer leur leadership et de leur donner les outils pour stimuler l’intelligence collective au sein de leurs équipes.

16.1.3. Modalités d’exécution des prestations 

Cet accompagnement par coaching pourra, à la demande du HEM-T et selon le niveau de responsabilité du personnel coaché, faire l’objet d’un suivi individuel personnalisé ou d’un accompagnement collectif d’optimisation.  
Reposant indubitablement sur des fondamentaux théoriques en neuro-leadership et neuro-management, la formation doit intégrer des outils issus des nouveaux apports dans les domaines des neurosciences cognitives, affectives et sociales.  

Par ailleurs deux séances d’information collective sur les neurosciences, pour une assistance de 30 à 90 personnes, seront annuellement dispensées. Une séance de formation doit être effectuée à la fin du mois de janvier lors de l’information dispensée aux colonels récemment inscrits à la liste d’aptitude, la seconde dans le courant du premier semestre au bénéfice des lieutenant-colonel inscrits au tableau d’avancement de colonel pour l’année en cours.

	Accompagnement individuel
	Accompagnement collectif

	3 séances de coaching
	4 séances de coaching

	Un retour d’expérience portant sur un retour d’expérience, à mettre en place au moins 6 mois après la fin de l’accompagnement
	Un retour d’expérience pouvant prendre la forme d’un rapport de synthèse et de préconisations sur l’optimisation du neuro leadership au HEM-T

	Volume annuel estimé : 3 à 6 accompagnements individuels. 
	Volume annuel estimé : 1 à 2 accompagnements collectifs (de 5 à 7 stagiaires chacun).




Les créneaux horaires et leur adaptabilité doivent prendre en considération la réalité des emplois du temps soutenu des autorités concernées. Il est important de privilégier une formation échelonnée dans le temps sur des modules estimés de deux heures (2h00), susceptibles de s’insérer dans le plan de charge de l’autorité tout en permettant par ailleurs une montée en puissance de la formation.

Les horaires et les dates des séances de formations seront coordonnés entre le responsable désigné du titulaire et le HEM-T. Le HEM-T assurera la liaison avec les officiers concernés.

16.1.4. Profils des intervenants, matériel et livrables
Le formateur devra justifier d’un haut niveau reconnu dans le domaine des neurosciences notamment en neuro leadership et neuro management. Les publications (articles, ouvrages) permettront en particulier de justifier de références solides.

Une bonne connaissance de l’environnement militaire et de ses spécificités est souhaitable pour accompagner de manière pertinente les officiers du HEM-T. Une expérience civile dans le domaine du coaching en neurosciences sera appréciée.
La réactivité, la souplesse et l’adaptabilité du prestataire sont des critères primordiaux permettant de concilier les emplois du temps et la mise en œuvre des modules de formation en tenant compte des contraintes de chaque stagiaire.
Les moyens pédagogiques dédiés à la formation seront pris en charge par le titulaire du présent marché. 
En termes de documentation, outre les supports pédagogiques propres à la formation, le titulaire remettra un document type vade me cum sur les neurosciences appliquées au management et au leadership, reprenant les points clés abordés durant la formation.

16.1.5. Interlocuteurs : 
Dès la notification du marché, le titulaire devra prendre contact avec le bénéficiaire afin d’établir un calendrier des différentes sessions pour l’année. Le coordonnateur et prescripteur technique est : 
· Le haut encadrement militaire-Terre (HEM-T) de la DRHAT ;
· Adresse postale : 60 boulevard Valin, 1621623, 75509 Paris cedex 15 ;
· Point de contact : colonel Jérôme RANSAN
· 09 88 68 37 34 ;
· Jerome.ransan@intradef.gouv.fr. 

De même, le titulaire désigne après la notification du marché un correspondant unique et permanent, qui sera chargé des rapports avec le bénéficiaire. La bonne exécution de l’ensemble des prestations est placée sous sa responsabilité. Il peut participer notamment aux opérations de vérifications et à toute réunion qui pourrait être organisée. En cas d’empêchement de ce responsable unique, le titulaire avertit l’administration et procède sans délai à son remplacement.

[bookmark: _Toc42082277]16.2. Lot 2 : Formation de conseil stratégique en communication au profit des Hautes autorités de l’Armée de Terre.

16.2.1. Population concernée par la formation 
 
· POSTE 1 : formation sur les techniques de communication : un effectif estimé de 1 à 2 officiers généraux ou colonels listés, maximum, sera formé collectivement avec des coparticipants de milieux différents au ministère des armées, chaque année.
· POSTE 2 : formation sur la communication contradictoire: un effectif estimé de 1 à 2 officiers généraux ou colonels listés maximum, sera formé collectivement avec des co-particpants de milieux différents au ministère des armées, chaque année.

16.2.2. Objectifs de la formation 
Cette formation doit permettre aux (futures) très hautes autorités de l’armée de Terre de maîtriser parfaitement la communication de niveau stratégique et politique qui va être exigée d’elles dans leurs fonctions.
Répondant aux exigences des postes sommitaux, cette formation doit permettre de conférer une appropriation et une parfaite connaissance des outils de communication de ce niveau et de développer aisance naturelle, charisme et force de conviction. Elle doit permettre de mettre les très hautes autorités concernées dans les meilleures dispositions pour débattre avec des médias ou mener des négociations avec des interlocuteurs de haut niveau (hauts fonctionnaires en interministériel, dirigeants d’entreprises, partenaires sociaux…).   

[bookmark: _GoBack]Par ailleurs, cette formation doit disposer de la polyvalence nécessaire pour pouvoir s’adapter, dans certains cas, à de très hautes autorités dont les fonctions impliquent des mises en situation de contradiction complexe voire difficile. Doit ainsi être conférée la capacité à communiquer et à débattre avec conviction et persuasion vis-à-vis d’un auditoire difficile voire hostile, ainsi qu’à détecter les positions potentiellement hostiles pour permettre de manœuvrer et dominer la situation (la partie adverse) et convaincre. 
A ce titre, le titulaire du marché devra proposer une formation polyvalente et adaptable aux besoins du stagiaire ou proposer deux formations dans le même domaine de la communication stratégique, dont une plus particulièrement dédiée à ces situations contradictoires et hostiles telles que susmentionnées.


16.2.3. Modalités d’exécution des prestations 

La formation de la très haute autorité de l’armée de Terre doit être collective et représentative du milieu où l’autorité militaire serait insérée, voire confrontée à des personnes de niveau équivalent mais de milieux différents (hauts fonctionnaires, dirigeants de grandes entreprises du privé, journalistes expérimentés…). Cela permettrait de privilégier la mise en situation réaliste, de diversifier les problématiques abordées, tout en offrant des opportunités de nouer des contacts utiles pour l’institution.

Reposant indubitablement sur des fondamentaux théoriques, la formation doit néanmoins privilégier la pratique, la mise en situation concrète, la confrontation non seulement au formateur mais également à des acteurs comparables de milieux différents. (Cf. le caractère collectif mentionné dans le paragraphe supra). 
La prise de conscience de soi-même, image visuelle et sonore, ainsi que la capacité à se corriger est importante et doit s’appuyer sur des processus pratiques de retour d’expérience (corrections des formateurs mais également pas des outils vidéo, audio, enregistrements studio…). 

Les volumes horaires des différentes séances de formation et leur adaptabilité doivent prendre en considération la réalité des emplois du temps particulièrement soutenu des autorités concernées. Il est important de privilégier une formation échelonnée dans le temps sur des modules (5 à 6 modules maximum) ne dépassant pas la demi-journée, susceptible de s’insérer dans le plan de charge de l’autorité tout en permettant par ailleurs une montée en puissance de la formation.


16.1.4. Profils des intervenants et moyens pédagogiques

Une très bonne connaissance de l’environnement militaire et de ses spécificités est souhaitable pour accompagner de manière pertinente ces officiers généraux, leur mise en situation et leur confrontation aux autres différents milieux.  

Une connaissance des spécificités de la fonction d’un officier général et des enjeux du poste occupé serait apprécié.
Les formateurs devront justifier d’un haut niveau dans leur domaine d’expertise. L’équipe de formation devra être pluridisciplinaire et s’appuyer sur des professionnels de la communication, des médias. Ils auront au préalable déjà travaillé pour des comités directeurs de grandes entreprises privées.

Les moyens pédagogiques dédiés à la formation devront intégrer la capacité de retour de soi-même du personnel formé (vidéo et audio) par un matériel technique de qualité professionnelle qui fait partie de l’environnement des hautes autorités militaires formées : salles de conférence pour mise en situation avec sonorisation haute-fidélité et prise d’image télécommandée, studios d’enregistrement, caméras et enregistreurs professionnels, prompteurs, ainsi que le matériel pédagogique traditionnel (vidéo projecteur,…).

En termes de documentation, outre les supports pédagogiques propres à la formation, le titulaire remettra un document type vade me cum sur la communication des hauts dirigeants, reprenant les points clés abordés durant la formation.

[bookmark: _Toc42082278]Article 17 Incident(s)
Les incidents rencontrés avec le titulaire au cours de l’exécution de l’accord-cadre feront l’objet d’une fiche dont le modèle est joint en annexe 2 du présent document. Cette fiche, rédigée par le service recevant la formation sera adressée au Représentant du Pouvoir Adjudicateur (RPA) à l’adresse suivante : 
pfaf-co-baps1.cds.fct@intradef.gouv.fr – Bureau achats formation de la PFC-Ouest (Rennes).
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